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LES GRANDES QUESTIONS DU DROIT 
Conférence de méthodes n° 9 

- LE CONTRAT-  
(Réflexions autour de la théorie de l’imprévision) 

OBJECTIF DE LA SEANCE : 
Préalablement à la conférence, les étudiants auront évidemment compris que le contrat constitue le 
mécanisme juridique permettant le transfert des richesses économiques. En cela, le contrat répond, 
avant toute chose, d’une logique de prévision. Un fois leur consentement donné, chacune des parties 
est tenue de s’exécuter comme le prévoit l’article 1134 du Code civil, aux termes duquel « les 
conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ». 
Mais que se passe-t-il si, plus tard, le contexte économique ayant changé, l’une des parties perd son 
intérêt économique au contrat et entend le renégocier ? Traiter cette question revient à aborder ce que 
les juristes dénomment la « théorie de l’imprévision ». 
Dans un arrêt vieux de plus d’un siècle, la Cour de cassation a refusé d’accueillir cette théorie dans son 
arrêt « Canal de Craponne » de 1876 (Document n° 1) alors que de son côté, le Conseil d’Etat s’est 
montré nettement plus réceptif dans son arrêt, tout aussi célèbre, « Gaz de Bordeaux » de 1916 
(Document n° 2).  
Cette opposition est restée en l’état pendant de nombreuses décennies, marquant une particularité du 
droit français par rapport aux propositions européennes (Document n° 5). Toutefois, les dernières 
années ont montré un certain affaiblissement du rejet de l’imprévision en France. D’abord, un arrêt de la 
Cour de cassation de 2004 a cru laisser entrevoir l’admission du principe (Document n° 3). Ensuite, un 
avant projet de réforme du droit des contrats s’était clairement engagé dans cette voie (Document n° 
4). Et enfin, des décisions très audacieuses des juges du fond ont également essayé de faire 
application de cette théorie. Un arrêt rendu en 2007 par la Cour d’appel de Nancy est très significatif de 
cette tendance (Document n° 6). 



 
 

 

DOCUMENT n° 1 : 
 

Civ. 6 mars 1876, 
(reproduit  de H. CAPITANT, Y. LEQUETTE et F. TERRE, Les grands 

arrêts de la jurisprudence civile, 12e éd., 2011, n° 165 
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DOCUMENT n° 2 : 
 

Conseil d’Etat, 30 mars 1916,  
(reproduit  de G. BRAIBANT, P. DELVOLVE, B. GENEVOIS, M. LONG 

et P. WEIL, Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, 18e éd., 
2012, n° 30 
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DOCUMENT n° 3 : 
 

Civ. 1re, 16 mars 2004, Bull. civ. I, n° 86 
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Rejet.

Références

Cour de cassation 
chambre civile 1 
Audience publique du mardi 16 mars 2004 
N° de pourvoi: 01-15804 
Publié au bulletin 

Président : M. Lemontey., président 
Rapporteur : M. Pluyette., conseiller rapporteur 
Avocat général : M. Sainte-Rose., avocat général 
Avocats : la SCP Piwnica et Molinié, la SCP Lyon-Caen, Fabiani et Thiriez., avocat(s) 

Texte intégral

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :

Attendu que la commune de Cluses a concédé, en 1974, à l'Association Foyer des jeunes travailleurs (AFJT)
l'exploitation d'un restaurant à caractère social et d'entreprises ; qu'une convention tripartite a été signée le 15 octobre
1984 entre la commune, l'AFJT et la société Les Repas Parisiens (LRP) pour une durée de dix ans ; qu'aux termes de cet
accord, l'AFJT, confirmée en qualité de concessionnaire a sous-concédé l'exploitation à la LRP, avec l'accord de la
commune ; que la LRP, obtenant de ses cocontractantes d'importants travaux d'investissement, s'engageait à payer un
loyer annuel à l'AFJT et une redevance à la commune ; que, par lettre du 31 mars 1989, la LRP a résilié unilatéralement
cette convention, au motif qu'elle se trouvait dans l'impossibilité économique de poursuivre l'exploitation ; que, par
ordonnance de référé du 25 avril 1989, l'AFJT et la commune ont obtenu la condamnation de la LRP à poursuivre son
exploitation ; que cette société a, néanmoins, cessé son activité le 31 juillet 1989 ; qu'invoquant un bouleversement de
l'équilibre économique du contrat, elle a saisi le tribunal administratif de Grenoble d'une demande en résiliation de cette
convention et, à défaut, en dommages-intérêts ; que, parallèlement, l'AFJT et la commune ont saisi le tribunal de
grande instance de Bonneville aux fins d'obtention, du fait de la résiliation unilatérale du contrat, de dommages-intérêts
pour les dégradations causées aux installations ; qu'après saisine du Tribunal des conflits qui, par décision du 17 février
1997, a déclaré compétente la juridiction judiciaire, s'agissant d'un contrat de droit privé, l'arrêt attaqué (Chambéry, 5
juin 2001) a jugé que la LRP avait rompu unilatéralement le contrat et l'a condamnée à payer à l'AFJT les sommes de
273 655,37 francs et 911 729,92 francs, au titre, respectivement, des loyers et redevances dus au 31 juillet 1989 et de
l'indemnité de résiliation, et à la commune de Cluses la somme de 116 470,17 francs au titre des travaux de remise en
état des installations, et celle de 73 216,50 francs au titre de la redevance restant due ;

Sur le premier moyen :

Attendu que la LRP fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué alors, selon le moyen, que les parties sont tenues d'exécuter
loyalement la convention en veillant à ce que son économie générale ne soit pas manifestement déséquilibrée ; qu'en se
déterminant comme elle l'a fait, sans rechercher si, en raison des contraintes économiques particulières résultant du
rôle joué par la collectivité publique dans la détermination des conditions d'exploitation de la concession, et notamment
dans la fixation du prix des repas, les personnes morales concédantes n'avaient pas le devoir de mettre la société
prestataire de service en mesure d'exécuter son contrat dans des conditions qui ne soient pas manifestement excessives
pour elle et d'accepter de reconsidérer les conditions de la convention dès lors que, dans son économie générale, un
déséquilibre manifeste était apparu, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles
1134 et 1147 du Code civil ;

Mais attendu que la cour d'appel a relevé que la LRP mettait en cause le déséquilibre financier existant dès la conclusion
du contrat et non le refus injustifié de la commune et de l'AFJT de prendre en compte une modification imprévue des
circonstances économiques et ainsi de renégocier les modalités du sous-traité au mépris de leur obligation de loyauté et
d'exécution de bonne foi ; qu'elle a ajouté que la LRP ne pouvait fonder son retrait brutal et unilatéral sur le déséquilibre
structurel du contrat que, par sa négligence ou son imprudence, elle n'avait pas su apprécier ; qu'elle a, ainsi,
légalement justifié sa décision ;
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D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;

Sur le second moyen :

Attendu que la demanderesse au pourvoi reproche encore à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer à l'AFJT une indemnité
de résiliation de 911 729,92 francs alors, selon le moyen, que la garantie assumée par la société LRP rendait
indispensable sa participation au choix de son successeur ainsi qu'à la négociation des conditions de reprise de
l'exploitation ; qu'en appréciant le montant du préjudice indemnisable à partir du manque à gagner mensuel subi par les
concédantes sans préciser dans quelles conditions le choix du successeur et les conditions du nouveau contrat de
concession d'exploitation du restaurant avaient été décidés, ni rechercher si ces conditions étaient à tout le moins
meilleures que celles offertes par le successeur présenté par la LRP mais que la commune avait refusé d'agréer, la cour
d'appel n'a pas mis la Cour de Cassation en mesure d'exercer son contrôle de l'application des articles 1134 et 1147 du
Code civil ;

Mais attendu que la cour d'appel a relevé, d'une part, que, selon le contrat litigieux, tout éventuel concessionnaire
présenté par la LRP devait reprendre l'intégralité des engagements de cette société, laquelle demeurait solidairement
tenue jusqu'à complet remboursement du prêt, d'autre part, que le successeur présenté par elle ne satisfaisait pas à
cette condition ; que le moyen manque en fait ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne la société les Repas parisiens aux dépens ;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne la société LRP à payer à l'Association Foyer des jeunes
travailleurs et à la commune de Cluses la somme globale de 2 500 euros ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son audience
publique du seize mars deux mille quatre.

Analyse

Publication : Bulletin 2004 I N° 86 p. 69

Décision attaquée : Cour d'appel de Chambéry, du 5 juin 2001

Titrages et résumés : CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES - Résiliation - Résiliation conventionnelle
- Résiliation unilatérale - Motifs - Déséquilibre financier existant dès la conclusion du contrat - Constatation - Portée. 
La cour d'appel qui, s'agissant d'un contrat de droit privé entre une commune et un concessionnaire d'un restaurant
à caractère social, dont l'exploitation était confiée à un sous-concessionnaire, relève que la résiliation unilatérale du
contrat par l'exploitant n'était pas fondée sur un refus injustifié de la commune et du concédant de prendre en
compte une modification imprévue de circonstances économiques et de renégocier le contrat mais par le déséquilibre
financier existant dès la conclusion du contrat que, par sa négligence ou son imprudence, il n'avait pas su apprécier,
justifie légalement sa décision au regard des articles 1134 et 1147 du Code civil. 

Textes appliqués :
Code civil 1134, 1147

 



 
 

 

DOCUMENT n° 4 : 
 

Avant-projet de réforme du droit des obligations (projet Catala)  
 

 



CHAPITRE III – DE L’EFFET DES CONVENTIONS SECTION 1. 
DISPOSITIONS GENERALES (ARTICLES 1134 ET 1135) 

 

Art. 1134 Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites. 

Elles ne peuvent être modifiées ou révoquées que de leur 
consentement mutuel, ou pour des raisons que la loi autorise. 

Elles doivent être exécutées de bonne foi. 
 

Art. 1134-1 Les parties peuvent, aux conditions de leur convention, 
de l’usage ou de la loi*, se réserver la faculté de se dédire ou 
l’accorder à l’une d’elles**. 

(Notes : 

*La faculté de dédit est ici supposée résulter d’une clause mais son 
exercice est assujetti à des conditions que déterminent, selon les cas, la 
loi, l’usage ou la convention. 

** La faculté de dédit est, en général, unilatérale. Rien n’exclut 
cependant qu’elle soit à l’occasion établie réciproquement. 

 

Art. 1135 Les conventions obligent non seulement à ce qui est 
exprimé, mais encore à toutes les suites que l’équité, l’usage ou la loi 
donnent à l’obligation d’après sa nature. 

(Obs. : art. 1135 actuel c.civ.) 

On doit, notamment, suppléer dans le contrat les clauses qui y sont 
d’usage, quoiqu’elles n’y soient pas exprimées. 

(Obs. : C’est l’article 1160 actuel, qui paraît mieux venu dans le sillage 



de l’article 1135.) 

 

Art. 1135-1 Dans les contrats à exécution successive ou échelonnée, 
les parties peuvent s’engager à négocier une modification de leur 
convention pour le cas où il adviendrait que, par l’effet des 
circonstances, l’équilibre initial des prestations réciproques fût 
perturbé au point que le contrat perde tout intérêt pour l’une 
d’entre elles. 
 

Art. 1135-2 A défaut d’une telle clause, la partie qui perd son intérêt 
dans le contrat peut demander au président du tribunal de grande 
instance d’ordonner une nouvelle négociation. 
 

Art. 1135-3 Le cas échéant, il en irait de ces négociations comme il 
est dit au chapitre 1er du présent titre. 

Leur échec, exempt de mauvaise foi, ouvrirait à chaque partie la 
faculté de résilier le contrat sans frais ni dommage. 

(Obs. : Ces textes éludent l’imprévision et se bornent à une référence 
aux circonstances (cf. art. 900-2 c. civ.). Ils sont fondés sur la perte de 
l’intérêt au contrat : étant dans le titre onéreux cette formule paraît plus 
adaptée à la situation que celle de l’article 900-2. Ils sont en cohérence 
avec les dispositions préliminaires du chapitre 1 relatives à la 
négociation.) 

!



 
 

 

DOCUMENT n° 5 : 
 

Propositions de la Commission dites « LANDO » 

 



Article 6:111: Changement de circonstances! 
 
(1) Une partie est tenue de remplir ses obligations, quand bien même 
l'exécution en serait devenue plus onéreuse, soit que le coût de 
l'exécution ait augmenté, soit que la valeur de la contre-prestation ait 
diminué. ! 
 
(2) Cependant, les parties ont l'obligation d'engager des négociations en 
vue d'adapter leur contrat ou d'y mettre fin si cette exécution devient 
onéreuse à l'excès pour l'une d'elles en raison d'un changement de 
circonstances ! 

(a) qui est survenu après la conclusion du contrat, ! 
(b) qui ne pouvait être raisonnablement pris en considération au 
moment de la conclusion du contrat, ! 
(c) et dont la partie lésée n'a pas à supporter le risque en vertu du 
contrat. ! 
 

(3) Faute d'accord des parties dans un délai raisonnable, le tribunal peut ! 
(a) mettre fin au contrat à la date et aux conditions qu'il fixe, ! 
(b) ou l'adapter de façon à distribuer équitablement entre les parties 
les pertes et profits qui résultent du changement de 
circonstances. !Dans l'un et l'autre cas, il peut ordonner la réparation 
du préjudice que cause à l'une des parties le refus par l'autre de 
négocier ou sa rupture de mauvaise foi des négociations.!



 
 

 

DOCUMENT n° 6 : 
 

CA Nancy, 26 septembre 2007 

 










































